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UptéaConseil

Association de gestion et de
comptabilité

Visiter notre site
Contactez-nous par mail

 

 L'Actu en bref 
4 mai 2023

 

PAC 2023 : REPORT DATE DE DÉPOT AU 31 MAI
 

Un communiqué de presse du 3 mai annonce que
les dossiers PAC pourront être déposés (sans
que ne soient appliqués de pénalités de retard)
jusqu'au 31 mai 2023 inclus.
 
Ce décalage de date ne concerne pas la
télédéclaration des aides animales qui reste fixée
au 15 mai 2023.

 

PAC 2023 : DROIT À L'ERREUR ET 3STR
 

A partir de cette année, l’Agence de Service et de
Paiements (ASP) met en œuvre le Système de Suivi
des Surfaces agricoles en Temps Réels (3STR).
 
Avec cet outil, des images satellites régulières
permettent d’évaluer la croissance des couverts
végétaux et les successions culturales, ainsi que le
type de couvert présent (culture, prairie…) sur les
parcelles agricoles françaises. Le système vérifie
ainsi la présence d’une activité agricole sur les
terrains déclarés à la PAC, ainsi que la conformité du
couvert par rapport aux déclarations PAC.
 

A partir du 16 mai, dès lors qu’une première déclaration a été signée, un exploitant pourra
modifier sa déclaration sous Télépac sans pénalités (disparition de la déclaration de
modification papier).
L’exploitant se reconnectera à son espace Télépac comme s’il réalisait sa première
télédéclaration, il verra les mêmes écrans et procédera de la même façon, sans aucun
blocage jusqu’à la signature. Les modifications pourront être réalisées de la propre
initiative de l’exploitant ou sur demande de l’administration.
 
Cette démarche est possible jusqu’au 20/09 (il est conseillé de la faire avant le 15/07
pour assurer la prise en compte pour le paiement de l’avance en octobre).
 
Comment se traduit la mise en place du 3STR sous Télépac ?
Avec la mise en place du 3STR, une nouvelle couche apparait sous Télépac : la couche
«  feu concaténé »  : il s’agit de la vérification de la déclaration par les images satellites.
Cette couche sera mise à jour une fois par mois en début de mois de juin à septembre.
 
A ce jour, il n’est pas prévu d’alerte spécifique, les exploitants devront consulter sur
Télépac les feux obtenus sur leurs parcelles tous les débuts de mois, de juin à
septembre :
 

si le feu est vert, la parcelle est conforme.

https://www.facebook.com/Upt%C3%A9a-Conseil-104890367732539/
https://twitter.com/ConseilUptea
https://www.linkedin.com/in/upteaconseil/detail/recent-activity/shares/
http://alteaconseil.fr/
mailto:contact@upteaconseil.fr
https://www.upteaconseil.fr/wp-content/uploads/2022/11/03052023CP_decalage_date_declaration_aides-PAC-2023.pdf
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si le feu est orange, la parcelle est en attente de résultats ou en cours d’analyse.
si le feu est rouge, la parcelle est non conforme. Une action est attendue de la part
de l’exploitant.

 
Que se passe-t-il si l'analyse des images satellites n'est pas interprétable ?
Lorsque l’analyse automatique des images satellites ne permet pas de conclure sur
l’éligibilité de la parcelle, une instruction complémentaire est effectuée.
Dans ce cas, si l’analyse des images ne suffit pas, l’administration pourra demander à 
l’exploitant de prendre et communiquer des photos géolocalisées de la parcelle
présentant le couvert en place et attestant d’un entretien minimal des terres. Ces photos
devront être transmises via une application sur smartphone, intitulée Télépac Géophotos.
L’analyse des photos géolocalisées envoyées par les exploitants permettra de statuer sur
l’éligibilité de la parcelle. Si les photos ne sont pas suffisantes ou si une demande de
photo géolocalisée est jugée non pertinente, un agent de l’administration pourra se
déplacer pour visualiser la parcelle.
 
A noter : l’installation de l’application Télépac Géophotos dès maintenant vous permettra
d’être prévenu plus facilement pour des alertes sur votre dossier sans vous connecter à
Télépac.
Pour en savoir davantage sur l'application :
- vous pouvez en consulter la notice.
- vous pouvez également consulter cette page sur le site de l'ASP.
 

 

BIO : AIDES D'URGENCE
 

Une aide pour les producteurs BIO vient d'être
décidée : 10 millions d'euros au niveau national.
 
Les enveloppes sont gérées par Région et les
critères d'accès sont propres à chacune. En
complément de ces critères d'éligibilité, des
critères de priorisation  vers les plus fragiles,
seront appliqués par Région, pour assurer le
respect de l'enveloppe attribuée.
 
Il est évoqué une fourchette d'aide allant de
2500 à 5000€. La transparence GAEC "pourrait" s'appliquer à hauteur de 3 parts.
 
Cette aide d’urgence BIO relève du règlement « de minimis » . Ce règlement prévoit que
les aides accordées à une entreprise agricole unique ne doivent pas excéder un
plafond de 20  000 € par entreprise sur trois exercices fiscaux glissants (avec
application de la transparence GAEC).
 
Seuls les dossiers complets seront instruits.
 
Pour la région des PAYS DE LA LOIRE
 
Le guichet de demande d’aide sous démarche simplifiée a ouvert le vendredi 21 avril et
fermera le 24 mai à minuit. Pour y accéder, cliquez ici : GUICHET.
 
Pour qui ?
Ce dispositif concerne :

les productions d’élevage, de maraîchage et de l’arboriculture les plus en
difficulté économique.  
Les exploitants agricoles à titre principal, les GAEC, les EARL, les autres personnes
morales ayant pour objet l’exploitation agricole et dont au moins 50 % du capital est
détenu par des exploitants agricoles à titre principal (directement ou indirectement), et
dont l’activité est principalement BIO ou dont les difficultés sont liées à leur atelier BIO.

 
Conditions d'éligibilité
 Pour être éligibles, les demandes doivent respecter l'ensemble des critères suivants :  

Détenir un certificat « agriculture biologique » au titre de 2023 ou à défaut 2022.

https://www.upteaconseil.fr/wp-content/uploads/2022/11/flyer_telepacgeophoto-modeemploisimplifie.pdf
https://www.asp-public.fr/missions-et-expertise/missions/pac-2023-2027/telepac-geophotos-une-nouvelle-application-mobile
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/aide-d-urgence-bio
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Tirer 80% des recettes d’activités agricoles du mode de production biologique.
Avoir terminé la conversion de l’exploitation (donc ne pas bénéficier d’une aide à la
conversion = CAB).
ou bénéficier d’une aide à la conversion (CAB) à l’agriculture biologique sur :

     - au plus 10 % de la SAU.
     - ou moins de 50 % de la SAU si les parcelles en conversion permettent d’atteindre un 
       taux de 100% de production biologique sur l’exploitation et que l’exploitation est dans 
       sa 4ème année de conversion au moins.
     - ou plus de 10 % de la SAU seulement si les parcelles en conversion correspondent à 
       un agrandissement de l’exploitation (sans plafond de SAU).

Ne pas excéder le plafond des aides de minimis (le crédit d’impôt BIO et certaines
aides de crise attribuées par l’État ou le Conseil régional relèvent de ce régime de
minimis).

 
Pour le département des DEUX-SÈVRES
 
La demande est à faire via ce formulaire papier en le renvoyant avant le 15 mai 2023 à :

par courrier à : DDT Deux-Sèvres - Service agriculture et Territoires
                              39, avenue de Paris - 79000 NIORT

ou par mail à : ddt-calamites-agricoles@deux-sevres.gouv.fr 
 
Pour qui ?
Toutes les productions BIO sont concernées à l'heure actuelle, mais des critères
d'attribution non connus à ce jour pourraient exclure certaines productions.
 
Conditions d'éligibilité

Détenir un certificat « agriculture biologique » au titre de 2023 ou à défaut 2022.
Tirer 80% des recettes d’activités agricoles du mode de production biologique.
Bénéficier d’une aide à la conversion (CAB) à l’agriculture biologique sur :

     - au plus 10 % de la SAU
     - si, toutefois, l’exploitation bénéficie d’une aide CAB sur plus de 10% de la SAU, le     
     déclarant atteste qu’elle a pour but un agrandissement ou une conversion NON           
     SIMULTANÉE visant à atteindre 100% BIO sur l’exploitation et concernant moins de     
     50% de sa SAU. Dans ce dernier cas, le déclarant atteste qu’il s’agit de sa 4ème           
     année de conversion en AB.

Ne pas excéder le plafond des aides de minimis (le crédit d’impôt BIO et certaines
aides de crise attribuées par l’État ou le Conseil régional relèvent de ce régime de
minimis).

 

Passoires thermiques : l'audit énergétique obligatoire depuis le 1er avril
 

 
Depuis le 1er avril, les propriétaires qui vendent une
maison ou une monopropriété étiquetées F ou G au
diagnostic de performance énergétique (DPE), c'est à dire
très énergivores, doivent obligatoirement présenter à leur
acheteur un audit énergétique.
 

Cet audit sera également obligatoire à partir du 1er  janvier 2025 pour la vente de
logements de la classe  E, puis à partir du 1er  janvier 2034 pour les logements de la
classe D.
 
L'audit énergétique réglementaire complète le DPE.
Si tous deux permettent de mesurer la performance énergétique d'un logement, le DPE et
l'audit énergétique n'ont pas la même portée. Réalisé par un diagnostiqueur immobilier
certifié, le diagnostic de performance énergétique se limite à l'évaluation  de la
performance énergétique du logement et son niveau d'émissions de gaz à effet de serre.
Sa durée de validité est de dix ans. L'étiquette du DPE influe aussi sur les interdictions de
location des passoires, échelonnées de 2023 à 2034.
L'audit énergétique, quant à lui, est un document plus complet et plus précis qui a
vocation à étudier dans le détail les déperditions et consommations d'un logement, et de
recommander des scénarios de travaux à engager en priorité, sans oublier la fourchette
de coûts pour les réaliser. La durée de validité de l'audit énergétique est de cinq ans.

https://www.deux-sevres.gouv.fr/contenu/telechargement/50425/413117/file/79_Formulaire_demande_fonds_d%27urgence_BIO_V2.pdf
mailto:ddt-calamites-agricoles@deux-sevres.gouv.fr
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L'audit énergétique réglementaire vient donc compléter le DPE dans l'objectif de donner
des scénarios concrets d'amélioration de la performance énergétique du logement.
 
Quel en est le coût ?
Le prix de cet audit est d'environ 1 000 euros pour le propriétaire. Son financement peut
être pris en charge par les forfaits Ma Prime Rénov' «  bonus sortie de passoire
énergétique  », «  bonus bâtiment basse consommation  » et «  rénovation globale  », ou
encore de l'éco-prêt à taux zéro (Éco-PTZ) pour la rénovation globale.

 

TVA AGRICOLE : modifications au 1er janvier
 

Les tableaux suivants détaillent les taux de TVA applicables sur les produits agricoles et
les travaux agricoles ou forestiers depuis le 1er janvier 2023.
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Nous sommes biensûr à votre disposition pour toute question concernant ces dispositifs.
N'hésitez pas à contacter votre interlocuteur habituel.

 

Cliquez sur ce lien pour vous désabonner
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